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Droit en vigueur Version pour la procédure de consultation

Loi
sur la procédure et la juridiction administratives (LPJA)

Le Grand Conseil du canton de Berne,

sur proposition du Conseil-exécutif,

arrête:

I.

L'acte législatif 155.21 intitulé Loi sur la procédure et la juridiction administratives 
du 23.05.1989 (LPJA) (état au 01.11.2020) est modifié comme suit:

Art.  15
Représentation

1 Les parties peuvent se faire assister et, sauf si elles doivent agir ou comparaître 
personnellement, se faire représenter moyennant une procuration écrite.

2 Si plus de dix personnes participent à une procédure par le dépôt d'un mémoire 
collectif ou par le dépôt de mémoires reproduits à plusieurs exemplaires, l'autori-
té chargée de l'instruction peut leur impartir un délai pour élire un domicile com-
mun. Elle le fixera si ces personnes n'obtempèrent pas.

2 Si plus de dix personnes participent à une procédure par le dépôt d'un mémoire 
collectif ou par le dépôt de mémoires reproduits à plusieurs exemplaires, l'autori-
té chargée de l'instruction peut leur impartir un délai pour élire un domicile com-
munindiquer une adresse de notification postale ou électronique commune. Elle 
le fixerachoisira elle-même cette adresse si ces personnes n'obtempèrent pas.

https://www.belex.sites.be.ch/data/155.21/fr
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3 Les avocats et avocates autorisés à représenter des tiers en justice dans le 
canton de Berne selon la législation sur les avocats et les avocates sont réputés 
disposer des pouvoirs nécessaires; une procuration sera toutefois produite en 
temps utile.

3 Les avocatsavocates et avocates les avocats autorisés à représenter des tiers 
en justice dans le canton de Berne selon la législation sur les avocatsavocates et 
les avocatesavocats sont réputés disposer des pouvoirs nécessaires; une procu-
ration sera toutefois produite en temps utile.

4 Sauf dans le domaine du droit des assurances sociales et sous réserve de 
toute disposition légale contraire, seuls les avocats et avocates sont admis 
comme mandataires dans les procès du ressort des autorités de justice adminis-
trative. Ils doivent être autorisés à représenter des tiers en justice dans le canton 
de Berne selon la législation sur les avocats et les avocates.

4 Sauf dans le domaine du droit des assurances sociales et sous réserve de toute 
disposition légale contraire, seuls les avocats et avocates sont admis comme 
mandataires dans les procès du ressort des autorités de justice administrative. Ils 
doivent être autorisés à représenter des tiers en justice dans le canton de Berne 
selon la législation sur les avocats et les avocates.

5 Le canton et les communes peuvent également exercer leurs droits de partie 
par l'intermédiaire d'agents ou d'agentes autorisés.

5 Le canton et les communes peuvent également exercer leurs droits de partie 
par l'intermédiaire d'agents ou d'agentesl’intermédiaire d’agentes et d’agents au-
torisés.

6 Lorsque le recours vise un arrêté ou une élection émanant du corps électoral ou 
du parlement communal, le conseil communal représente la commune dans la 
procédure, à moins que le parlement ne fixe différemment sa représentation 
dans le cas de recours contre les arrêtés ou élections lui incombant.

7 Les parties vivant à l'étranger doivent indiquer un domicile de notification en 
Suisse. La notification aux parties qui n'ont pas indiqué de domicile de notifica-
tion peut ne pas être faite ou être effectuée par voie de publication dans la 
Feuille officielle.

7 Les parties vivant ayant leur siège ou leur domicile à l'étrangerl’étranger doivent 
indiquer un domicileune adresse de notification postale en Suisse. La notification 
aux parties qui n'ont pas indiqué de domicile de notification peut ne pas être faite  
ou être effectuée par voie de publication s’enregistrer dans la Feuille officiellele 
système de communication selon l’article 15a. L’obligation d’enregistrement est 
réservée conformément à l’article 15b, alinéa 1.

8 Si le droit international ou l’autorité étrangère compétente autorise la notification 
directe, l’autorité peut renoncer à exiger une adresse de notification postale en 
Suisse.

      1.4. Système de communication

Art.  15a
Système de communication
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1 La communication électronique dans le cadre des rapports juridiques et la 
consultation électronique des dossiers ont lieu par l’intermédiaire d’un système 
de communication.

2 Le canton met des systèmes de communication à disposition. L’alinéa 4 et les 
articles 15b à 15g sont applicables à cet égard, à moins que la législation spé-
ciale n’en dispose autrement.

3 Le Conseil-exécutif peut prévoir qu’un système de communication qui n’est pas 
exploité par le canton doive être utilisé pour certaines procédures en vertu de la 
présente loi.

4 Les systèmes de communication selon l’alinéa 2 mettent à disposition une inter-
face permettant les échanges avec les applications spécialisées ainsi que le sys-
tème de communication selon l’alinéa 3.

Art.  15b
Enregistrement

1 Doivent s’enregistrer dans le système de communication

a les autorités au sens de l’article 2, alinéa 1;

b les avocates et les avocats autorisés à représenter des tiers en justice dans le 
canton selon la législation sur les avocates et les avocats ou un traité interna-
tional ainsi que les autres personnes qui sont disposées à représenter des tiers 
dans un nombre indéterminé de cas;

c les notaires, dans le cadre de leur activité principale, qui inclut la représentation 
de tiers;

d les personnes physiques et morales, pour autant que la législation spéciale le 
prévoie.

2 Quiconque n’entre pas dans les catégories prévues à l’alinéa 1 peut s’enregis-
trer de son propre chef dans le système de communication.

3 Le Conseil-exécutif peut restreindre l’obligation de s’enregistrer pour les autori-
tés selon l’alinéa 1, lettre a.
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Art.  15c
Registre des adresses

1 Le système de communication contient un registre des adresses que les partici-
pantes et participants suivants utilisent pour communiquer dans le système:

a les autorités;

b les avocates et les avocats inscrits aux registres cantonaux des avocates et 
avocats;

c d'autres personnes habilitées à représenter les parties à titre professionnel;

d d'autres personnes qui, de leur propre chef, communiquent avec les autorités 
au moyen du système de communication.

2 Les autorités qui dirigent la procédure peuvent consulter le registre dans son in-
tégralité.

3 Les autres utilisatrices et utilisateurs n'ont accès qu'aux adresses de notification 
des participantes et participants visés à l'alinéa 1, lettre a.

Art.  15d
Authentification des utilisatrices et des utilisateurs

1 L’authentification dans le système de communication est régie par les disposi-
tions de la législation sur l’administration numérique.

2 Les utilisatrices et les utilisateurs qui travaillent depuis l’application spécialisée 
d'une autorité n’ont pas besoin de s’authentifier dans le système de communica-
tion si

a l’application spécialisée offre une authentification d’un niveau de garantie com-
parable à celui du système de communication et que

b l'utilisation du système de communication se fait au moyen d'une interface vers 
l’application spécialisée.
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Art.  15e
Traitement de données personnelles

1 L’autorité peut traiter, dans le système de communication, des données person-
nelles, y compris des données personnelles particulièrement dignes de protec-
tion, dans la mesure où cela est approprié et nécessaire en vue de l’accomplis-
sement de ses tâches au sens de la présente loi. Tout traitement à d’autres fins 
est interdit.

2 L’autorité a accès aux données personnelles contenues dans le système de 
communication dans la mesure où cela est approprié et nécessaire en vue de 
l’accomplissement de ses tâches légales. L’accès aux informations contenues 
dans le registre des adresses est régi par l’article 15c, alinéa 2.

Art.  15f
Sécurité de l’information et protection des données

1 L’autorité qui exploite le système de communication ainsi que toute autorité qui 
accède à celui-ci ou traite d’une autre manière les données qu’il contient, sont 
responsables, dans leur domaine d’autorité, de la sécurité de l’information et de 
la protection des données conformément à la législation sur la protection des 
données et à la législation spéciale.

Art.  15g
Destruction des données personnelles

1 Les données contenues dans le système de communication et le registre des 
adresses qui ne sont plus utilisées doivent être détruites.

2 Le Conseil-exécutif fixe la date de destruction.

Art.  23
Consultation du dossier

1 Les parties ont le droit de consulter le dossier de la procédure, à moins que des 
intérêts publics ou privés prépondérants n'exigent que le secret soit gardé.

1a L’autorité peut autoriser la consultation électronique des dossiers.
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1b Les parties qui sont enregistrées dans un système de communication selon 
l’article 15a peuvent consulter les dossiers par voie électronique.

2 Une pièce dont la consultation a été refusée à une partie ne peut être utilisée à 
son désavantage que si l'autorité lui en a communiqué, oralement ou par écrit, le 
contenu essentiel se rapportant à l'affaire et lui a donné en outre l'occasion de 
s'exprimer et de fournir des contre-preuves.

3 La loi du 19 février 1986 sur la protection des données (LCPD)1) s’applique en 
sus aux procédures administratives.

[DE: modifié]

Art.  32
Forme et langue des écrits des parties

1 Les écrits des parties doivent être adressés en langue française ou allemande à 
l'autorité compétente. Les écrits destinés à des autorités au sens de l'article 2, 1er 

alinéa, lettre b ainsi qu'aux préfectures doivent être fournis dans la langue offi-
cielle de l'arrondissement administratif concerné.

2 Ils doivent contenir les conclusions, l'indication des faits, moyens de preuve et 
motifs et porter une signature; les moyens de preuve disponibles y seront joints.

2 Ils doivent contenir les conclusions, l'indication des faits, moyens de preuve et 
motifs et, s’agissant des écrits remis sur papier, porter une signature; les moyens 
de preuve disponibles y seront joints.

3 Dans les procédures de justice administrative, les écrits des parties doivent être 
produits en deux exemplaires au moins. Si le deuxième exemplaire manque ou 
que l'autorité en a besoin de plus de deux, celle-ci peut exiger des parties la re-
mise des exemplaires manquants.

3 Dans les procédures de justice administrative, les écrits des partiesremis sur 
papier doivent être produits en deux exemplaires au moins. Si le deuxième 
exemplaire manque ou que l'autorité en a besoin de plus de deux, celle-ci peut 
exiger des parties la remise des exemplaires manquants.

Art.  32a
Écrits remis par voie électronique

1 Les écrits sous forme électronique sont remis par l’intermédiaire du système de 
communication selon l’article 15a.

2 L’auteure ou l’auteur doit être clairement identifiable et les écrits ne doivent pas 
pouvoir être modifiés.

1) RSB 152.04
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3 Toute personne remettant un écrit sous forme électronique sans être assujettie 
à l’obligation de s’enregistrer selon l’article 15b, alinéa 1 consent à la communi-
cation électronique et à la consultation électronique des dossiers dans le cadre 
de la procédure en cours.

4 Le consentement selon l’alinéa 3 vaut jusqu’à la clôture de la procédure par une 
décision entrée en force; en présence de circonstances particulières, il peut tou-
tefois être retiré avant par l’indication d’une adresse postale de notification.

5 L’autorité peut demander que les écrits lui soient adressés ultérieurement sur 
papier lorsque des problèmes techniques risquent d’empêcher un traitement en 
temps utile.

Art.  33
Renvoi en vue de corriger l'écrit

Art.  33
Renvoi en vue de corriger l'écrit pour correction [DE: inchangé]

1 L'autorité renvoie les écrits peu clairs, incomplets, qui contreviennent aux 
bonnes mœurs ou qui sont inconvenants, ceux qui ne sont pas rédigés dans une 
des deux langues officielles ou qui le sont dans une langue officielle incorrecte 
pour qu'ils soient corrigés ou traduits.

1 L'autorité renvoie, en vue de leur correction ou traduction, les écrits peu clairs, 
incomplets, qui contreviennent aux bonnes mœurs ou qui sont inconvenants, 
ceux qui ne sont pas rédigés dans une des deux langues officielles ou qui le sont 
dans une langue officielle incorrecte pour qu'ils soient corrigés ou traduits.

a sont peu clairs ou incomplets;

b contreviennent aux bonnes mœurs ou sont inconvenants;

c ne sont pas rédigés dans une des deux langues officielles ou le sont dans une 
langue officielle incorrecte ou

d ne sont pas remis par voie électronique dans les cas prévus aux articles 15b, 
alinéa 1 et 32a, alinéa 3.

2 A cet effet, elle impartit un bref délai supplémentaire en précisant que si l'écrit 
n'est pas produit à nouveau dans ce délai, il sera tenu pour retiré.

3 Lorsqu'un écrit doit être déposé dans un délai déterminé, les conclusions et les 
motifs doivent être indiqués dans ce délai.

Art.  42
Observation du délai



- 8 - 

Droit en vigueur Version pour la procédure de consultation
1 Pour que le délai soit observé, l'acte considéré doit être accompli avant l'expira-
tion du délai.

2 Les écrits sont remis, avant l'expiration du délai, à l'autorité, à un bureau de 
poste suisse ou à une représentation diplomatique ou consulaire suisse.

2 Les écrits papier sont remis, avant l'expiration du délai, à l'autorité, à un bureau 
de poste suisse ou à une représentation diplomatique ou consulaire suisse.

3 Les délais sont également observés lorsque l'écrit est adressé en temps utile à 
une autorité administrative ou judiciaire bernoise ou fédérale qui est incompé-
tente.

4 Le délai pour le versement d’avances ou la fourniture de sûretés est observé si, 
avant son échéance, la somme due est versée à La Poste Suisse ou débitée en 
Suisse d’un compte postal ou bancaire en faveur de l’autorité compétente.

Art.  42a
Observation du délai s’agissant des écrits électroniques

1 Pour les écrits électroniques, le moment figurant sur la quittance de réception 
des documents délivrée par le système de communication est déterminant pour 
l’observation d’un délai.

2 Si le système de communication n’est pas accessible,

a le délai en cours se prolonge jusqu’au jour suivant celui où le système devient à 
nouveau accessible

b l’article 41, alinéa 2 est applicable par analogie;

c l’utilisatrice ou l’utilisateur doit l’établir de manière vraisemblable.

Art.  44 Art.  44
Notification   par voie électronique  

1 Les décisions, les décisions sur recours et les jugements sont en principe noti-
fiés par la poste.

1 Les décisions, les décisions sur recours et les jugements sont en principe noti-
fiés par voie électronique par l’intermédiaire du système de communication selon 
l’article 15a, si la posteou le destinataire ou la personne qui la ou le représente 
est enregistrée dans ce système et que la procédure est menée par voie électro-
nique.
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1a La procédure est aussi menée par voie électronique si une décision, une déci-
sion sur recours ou un jugement est notifié à une partie enregistrée de son 
propre chef et que celle-ci n’a encore remis aucun écrit pour la procédure en 
cours.

2 Hormis les décisions rendues en grand nombre et sous réserve de dispositions 
légales contraires, les décisions, les décisions sur recours et les jugements sont 
notifiés par pli recommandé ou par acte judiciaire. La notification par pli ordinaire 
est possible si aucune preuve de celle-ci n’est nécessaire.

2 Hormis Si l’autorité n’a, dans les décisions rendues en grand nombre et sous 
réserve cas prévus à l’alinéa 1, connaissance d’aucune adresse électronique de 
dispositions légales contraires, les décisions, les décisions sur recours et les ju-
gements sont notifiés par pli recommandé ou par acte judiciaire. La notification 
par pli ordinaire est possible si aucune preuve, elle exige de celle-ci n’est néces-
sairela ou du destinataire ou de la personne qui la ou le représente la désigna-
tion d’une telle adresse.

3 Une communication qui n’est remise que contre la signature du ou de la desti-
nataire ou d’un tiers habilité est réputée reçue au plus tard sept jours après la 
première tentative infructueuse de distribution.

3 Une communication qui n’est remise que contre La notification est réputée avoir 
eu lieu à compter de la signature du ou première consultation dans le système de 
communication, dont atteste la destinataire ou d’un tiers habilité est réputée re-
çue quittance de consultation, toutefois au plus tard sept jours après la première 
tentative infructueusenotification à l’adresse de distributionla ou du destinataire, 
de la personne qui la ou le représente ou d’un tiers habilité.

4 Au surplus, les dispositions du code de procédure civile suisse relatives à la no-
tification et à la citation sont applicables par analogie.

4 Abrogé(e).

5 L'autorité peut notifier ses décisions, ses décisions sur recours et ses juge-
ments, sans les motifs, par publication dans la Feuille officielle1)

5 Abrogé(e).

a à une partie dont le lieu de séjour est inconnu ou qui, séjournant à l'étranger, 
n'a pas désigné d'adresse de notification en Suisse,

b à un grand nombre de participants qui ne peuvent pas être identifiés sans frais 
excessifs.

6 Une notification irrégulière ne doit porter préjudice à personne.2) 6 Abrogé(e).

Art.  44a
Conditions relatives à la notification par voie postale

1) Anciens alinéas 4 à 5
2) Anciens alinéas 4 à 5
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1 Les décisions, les décisions sur recours et les jugements sont notifiés par voie 
postale si la ou le destinataire ou la personne qui la ou le représente n’est pas 
enregistrée dans le système de communication selon l’article 15a et n’est pas te-
nue de s’y enregistrer.

2 La notification

a peut aussi être faite par voie postale si elle est urgente, qu’elle ne peut pas être 
faite par voie électronique ou qu’il n’est pas opportun de procéder de cette ma-
nière;

b est en outre faite par voie postale si la ou le destinataire ou la personne qui la 
ou le représente a retiré son consentement en présence de circonstances par-
ticulières (art. 32a, al. 4).

3 Ne peuvent demander la notification par voie postale

a les personnes tenues de remettre leurs écrits sous forme électronique confor-
mément aux articles 15b, alinéa 1 et 32a, alinéa 4 ni

b les personnes tenues de recevoir les décisions, les décisions sur recours et les 
jugements sous forme électronique selon la législation spéciale.

Art.  44b
Modalités de la notification par voie postale

1 Hormis les décisions rendues en grand nombre et sous réserve de dispositions 
légales contraires, les décisions, les décisions sur recours et les jugements sont 
notifiés par pli recommandé ou par acte judiciaire.

2 La notification sous une autre forme conformément à la législation postale est 
possible si aucune preuve de celle-ci n’est nécessaire.

3 Une communication qui n’est remise que contre la signature de la ou du desti-
nataire ou d’un tiers habilité est réputée reçue au plus tard sept jours après la 
première tentative infructueuse de distribution.

Art.  44c
Application des dispositions du code de procédure civile suisse
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1 Au surplus, les dispositions du code de procédure civile suisse relatives à la no-
tification et à la citation sont applicables par analogie.

Art.  44d
Feuille officielle

1 L'autorité peut notifier ses décisions, ses décisions sur recours et ses juge-
ments, sans les motifs, par publication dans la Feuille officielle

a à une partie dont le lieu de séjour est inconnu et qui n’est pas enregistrée dans 
le système de communication au sens de l’article 15a;

b à une partie dont le siège ou le domicile se trouve à l’étranger

1. qui n’a pas désigné d’adresse de notification postale ou électronique en Suisse 
et

2. pour laquelle l’autorité renonce à une notification directe par voie postale dans 
l’État concerné (art. 15, al. 8) ou une telle notification n’est pas possible,

c à un grand nombre de participantes et participants qui ne peuvent pas être 
identifiés sans frais excessifs.

Art.  44e
Notification irrégulière

1 Une notification irrégulière ne doit porter préjudice à personne.

Art.  52
Contenu de la décision

1 Une décision doit contenir

a le nom de l'autorité qui l'a rendue,

a1 le nom des personnes agissant pour l’autorité, sauf en cas de décisions ren-
dues en grand nombre,

b les faits, les règles juridiques et les motifs sur lesquels elle s'appuie,
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c le dispositif et la répartition des frais,

d l'indication du moyen de droit ordinaire qui est ouvert, du délai et de l'instance 
(indication des voies de droit),

d l'indication du moyen de droit ordinaire qui est ouvert, du délai et de l'instance 
ainsi que l’indication des possibilités et des conditions relatives à un dépôt sous 
forme électronique (indication des voies de droit),

e le nom des destinataires, e le nom des destinataires, et

f la date et f la date et.

g la signature; il peut y être renoncé en cas de décisions rendues en grand 
nombre.

g Abrogé(e).

1a Les décisions au format papier comportent une signature; il peut y être renoncé 
en cas de décisions rendues en grand nombre.

1b Les décisions sous forme électronique

a contiennent le nom des personnes agissant pour l’autorité et

b doivent pouvoir être attribuées de manière sûre à l’autorité et ne pas pouvoir 
être modifiées.

2 Les autorités administratives peuvent notifier une décision sans motifs

a si elle fait entièrement droit à des conclusions non contestées;

b si la notification est opérée par publication officielle;

c si les motifs découlent manifestement des circonstances de la procédure.

Art.  54
Forme et délai

1 L'opposition doit être déposée par écrit auprès de l'autorité administrative dans 
les 30 jours à compter de la notification de la décision et doit respecter les exi-
gences de forme fixées à l'article 32.

1 L'opposition doit être déposée par écrit auprès de l'autorité administrative dans 
les 30 jours à compter de la notification de la décision et doit respecter les exi-
gences de forme fixées à l'articleaux articles 32 et 32a.
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Art.  67
Forme et délai
1. En général

1 Le recours doit être déposé par écrit dans les trente jours à compter de la notifi-
cation ou de la publication de l’acte attaqué, et respecter les conditions de forme 
fixées à l’article 32.

1 Le recours doit être déposé par écrit dans les trente30 jours à compter de la no-
tification ou de la publication de l’acte attaqué, et respecter les conditions de 
forme fixées à l’articleaux articles 32 et 32a.

Art.  69
Instruction
1. En général

1 Si le recours n'est pas manifestement irrecevable ou infondé, l'autorité chargée 
de l'instruction en communique un double à l'instance précédente et aux autres 
participants à la procédure et dirige l'échange des mémoires.

1 Si le recours n'est pas manifestement irrecevable ou infondé, l'autorité chargée 
de l'instruction en communique un doubleune copie à l'instance précédente et 
aux autres participants à la procédure et dirige l'échange des mémoires.

2 L'instance précédente doit remettre son dossier à l'autorité de recours dans le 
même délai.

3 L'autorité de recours peut ordonner un nouvel échange de mémoires ou prévoir 
une audience.

Art.  81
Forme et délai

1 Le recours de droit administratif doit être déposé par écrit dans les 30 jours à 
compter de la notification de la décision ou de la décision sur recours et respec-
ter les conditions de forme fixées à l'article 32.

1 Le recours de droit administratif doit être déposé par écrit dans les 30 jours à 
compter de la notification de la décision ou de la décision sur recours et respec-
ter les conditions de forme fixées à l'articleaux articles 32 et 32a.

2 Le délai de recours est de dix jours pour attaquer

a les décisions sur recours en matière d’élections communales,

b les décisions sur recours concernant des actes préparatoires en matière de vo-
tations communales.

Art.  94
Procédure
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1 L'appel doit être interjeté par écrit devant le Tribunal administratif dans les 30 
jours à compter de la notification du jugement et respecter les conditions de 
forme fixées à l'article 32.

1 L'appel doit être interjeté par écrit devant le Tribunal administratif dans les 30 
jours à compter de la notification du jugement et respecter les conditions de 
forme fixées à l'articleaux articles 32 et 32a.

2 …

3 Au surplus, les articles 84a, 91 et 92 s’appliquent par analogie.

Art.  97
Demande de révision

1 La demande de révision sera adressée à l'autorité de justice administrative dont 
la décision sur recours ou le jugement devraient être révisés.

2 La demande indiquera en quoi consistent la modification de la décision sur re-
cours ou du jugement et, le cas échéant, la restitution demandées.

3 La demande de révision, tout en respectant par analogie les conditions de 
forme fixées à l'article 32, doit en outre indiquer le motif de révision invoqué et 
justifier qu'il a été formulé en temps utile.

3 La demande de révision, tout en respectant par analogie les conditions de 
forme fixées à l'articleaux articles 32 et 32a, doit en outre indiquer le motif de ré-
vision invoqué et justifier qu'il a été formulé en temps utile.

      10a Communication électronique dans le cadre des rapports juri-
diques

Art.  132c
Dispositions d’exécution

1 Le Conseil-exécutif édicte les dispositions d’exécution relatives à la communica-
tion électronique. Il règle notamment

a les modalités de la procédure relative à la remise des écrits, à la notification de 
documents et à la consultation des dossiers sous forme électronique,

b le système de communication devant être utilisé ou les systèmes de communi-
cation devant être utilisés,

c les interfaces permettant la communication avec des applications spécialisées 
et d’autres systèmes de communication,
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d la répartition des coûts entre le canton et les communes ou les autorités entre 
elles,

e le format des écrits électroniques et de leurs annexes ainsi que des décisions, 
des décisions sur recours et des jugements sous forme électronique,

f les conditions auxquelles les annexes des écrits électroniques peuvent être re-
mises au format papier,

g les conditions auxquelles l’autorité peut, en cas de problème technique, deman-
der que les documents lui soient remis au format papier,

h les conditions auxquelles les documents remis sur support papier sont numéri-
sés et

i les conditions relatives à la transmission des dossiers entre les autorités et dans 
le cadre de l’entraide judiciaire.

2 Les dispositions d’exécution peuvent prévoir que

a l’obligation d’enregistrement dans le système de communication pour les per-
sonnes prévues à l’article 15b, alinéa 1, lettres b et c n’entre pas encore en vi-
gueur pendant une période transitoire;

b la remise d’écrits, la notification de documents et la consultation des dossiers 
n’ont lieu sous forme électronique que dans certaines procédures pendant une 
période donnée, dans le cadre d’un essai et

c le canton participe à un essai avec un système de communication qu’il n’ex-
ploite pas lui-même (art. 15a, al. 3).

3 Le Conseil-exécutif peut habiliter la Direction compétente ou la Chancellerie 
d’État à édicter des dispositions d’exécution si l’objet de la réglementation revêt 
un caractère éminemment technique, qu’il est régi par des circonstances en 
constante évolution ou qu’il est de portée mineure.
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4 Dans la mesure où les autorités judiciaires et le Ministère public sont concer-
nés, il édicte les dispositions d’exécution après avoir entendu la Direction admi-
nistrative de la magistrature.

Art.  132d
Coûts de la communication électronique dans le cadre des rapports juridiques

1 L’utilisation d’un système de communication au sens de l’article 15a est gra-
tuite.

2 Les coûts relatifs aux signatures électroniques et aux moyens d’authentification 
qui sont nécessaires à la remise d’écrits ou à l’utilisation du système de commu-
nication sont supportés par les parties.

      T2 Dispositions transitoires de la modification du tt.mm.jjjj

Art.  T2-1

1 Les procédures en cours au moment de l'entrée en vigueur de la présente mo-
dification sont menées à terme selon l’ancien droit.

II.

L'acte législatif 661.11 intitulé Loi sur les impôts du 21.05.2000 (LI) (état au 
01.03.2021) est modifié comme suit:

Art.  159
Notification

1 Les décisions, les décisions sur réclamation et les décisions sur recours sont 
notifiées par écrit à la personne contribuable et indiquent les voies de droit.

1 Les La notification des décisions, lesdes décisions sur réclamation et lesdes dé-
cisions sur recours sont notifiéesest régie par écrit à la personne contribuable et 
indiquent les voies de droitLPJA.

2 La notification se fait en règle générale par courrier normal. Avec l’accord de la 
personne contribuable, elle peut aussi se faire par voie électronique. Le Conseil-
exécutif règle par voie d’ordonnance les conditions de la notification électronique 
des décisions, décisions sur réclamation et décisions sur recours.

2 La notification se fait en règle générale sous une forme prévue par courrier nor-
mal. Avec l’accord de la personne contribuable, elle peut aussi se faire par voie 
électronique. Le Conseil-exécutif règle par voie d’ordonnance les conditions lé-
gislation postale qui n’exige aucune preuve de la notification électronique des dé-
cisions, décisions sur réclamation et décisions sur recours.

https://www.belex.sites.be.ch/data/661.11/fr
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3 Les personnes contribuables ayant leur domicile ou leur siège à l'étranger sont 
tenues de désigner un représentant, ou une représentante, ou un domicile de no-
tification en Suisse.

3 Abrogé(e).

4 Lorsque la personne contribuable n'a pas de domicile connu ou qu'elle se 
trouve à l'étranger, sans avoir de représentant, ou de représentante, ou de domi-
cile de notification en Suisse, les décisions, les décisions sur réclamation et les 
décisions sur recours lui sont notifiées valablement par publication dans la 
Feuille officielle du canton.

4 Abrogé(e).

5 Les dispositions contraires concernant l'impôt à la source sont réservées.

      T8 Dispositions transitoires de la modification du...

Art.  T8-1

1 Le Conseil-exécutif édicte les dispositions transitoires nécessaires.

2 Il peut prévoir que la modification du ... n’entre en vigueur que lorsque le sys-
tème de communication remplira les conditions de la législation sur les impôts re-
latives à la notification des décisions, des décisions sur réclamation et des déci-
sions sur recours.

III.

          Aucune abrogation d'autres actes.

IV.

Le Conseil-exécutif fixe la date d'entrée en vigueur de la présente modification.

Berne, le [JJ mois AAAA]

Au nom du Conseil-exécutif,
la présidente / le président:
la chancelière: / le chancelier:


